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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’emploi et de la formation s’est 
réunie le mardi 8 novembre 2016, en séance publique 
de commission, afin d’entendre un exposé de Mme Til-
lieux, Ministre de l’Emploi et de la Formation, sur la 
mise en œuvre de l’article 15 des décrets du 12 février 
2004 relatifs au statut de l’administrateur public (1). 

(1) Ont participé aux travaux : Mme Baltus-Möres, M. Drèze, Mme Gonzalez Moyano, MM. Henquet, Lefebvre, Legasse, Mme Potigny, �  
M. Prévot, Mmes Trotta, Vandorpe (Rapporteuse), Zrihen (Présidente).
Ont assisté aux travaux : Mme Ryckmans, M. Tzanetatos.�  
Mme Tillieux Ministre de l’Emploi et de la Formation.
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Mme la Ministre rappelle que les décrets du 12 
février 2004 relatif au statut de l’administrateur public 
et du commissaire du Gouvernement règlent les droits et 
les obligations des administrateurs publics et des com-
missaires et définissent les modalités relatives à leur 
désignation et à leur révocation. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de l’article 15 de 
ces décrets et de l’article 3 des arrêtés du Gouvernement 
du 17 mars 2005 qui les exécutent, le Gouvernement 
wallon a, en sa séance du 12 février 2015, marqué son 
accord sur les modalités de mise en œuvre du reporting 
des rémunérations des administrateurs publics pour l’an-
née 2014 et il a aussi chargé les ministres, chacun pour 
les organismes sur lesquels ils exercent la tutelle, de 
recueillir les informations visées par ce reporting et de 
les présenter au Gouvernement en vue de les transmettre 
au Parlement pour le premier octobre. 

Dans le respect du canevas approuvé par le Gouver-
nement, Mme la Ministre a présenté à ce dernier, en sep-
tembre, les informations de reporting portant sur l’année 
2015, relatives aux organismes d’intérêt public soumis à 
sa tutelle, avant de les transmettre au greffe du Parlement. 

Comme l’exige le décret, à partir des informations 
individualisées transmises par le FOREm, l’IFAPME 
et l’OFFA, les tableaux ont été complétés de manière 
globalisée. 

En ce qui concerne les informations individualisées 
qui lui ont été transmises par les organismes d’intérêt 
public, elle assure que les administrateurs publics et les 
gestionnaires publics des organismes soumis à sa tutelle 
respectent parfaitement le cadre juridique imposé par 
ou en vertu des décrets du 12 février 2004, notamment 
la circulaire fixant l’encadrement et le plafonnement de 
la rémunération des gestionnaires publics dans les OIP, 
telle qu’approuvée par le Gouvernement wallon le 3 
avril 2014. 

Outre les informations globalisées relatives à la rému-
nération perçue par les administrateurs publics et les 
gestionnaires publics de l’OIP, le reporting reprend éga-
lement : 

– �l’état de l’application des mesures visant à promouvoir 
la présence équilibrée d’hommes et de femmes;

– �la répartition, en termes de genre, des mandats occu-
pés; 

– �la liste des mandats et rémunérations y afférentes des 
administrateurs publics siégeant dans les organes de 
gestion des OIP. Cette liste reprend en outre la liste 
des mandats obtenus, sur proposition des OIP, dans 
les personnes morales dans lesquelles l’OIP détient 
des participations ou au fonctionnement desquelles il 
contribue; 

– �les rémunérations, indemnités et jetons de présence 
versés en qualité de président, vice-président ou d’ad-
ministrateur. 
Par analogie avec la circulaire fixant l’encadrement 

et le plafonnement de la rémunération des gestionnaires 
publics dans les OIP, comme approuvée par le Gouver-
nement wallon le 3 avril 2014, la rémunération dont il 
est tenu compte dans l’information globalisée concer-
nant les administrateurs publics est la rémunération 
brute sans les remboursements de frais de déplacement. 

Pour le FOREm, le reporting concerne le comité de 
gestion, le bureau exécutif et le comité stratégique. 

Pour cet OIP, la rémunération brute des gestionnaires 
publics est reprise dans l’information globalisée relative 
au bureau exécutif. 

L’administratrice générale adjointe du FOREm étant 
entrée en fonction le premier janvier 2016, sa rémuné-
ration n’est dès lors pas comptabilisée dans le reporting 
portant sur l’année 2015. 

Fin 2015, le comité de gestion était composé de sept 
femmes et 11 hommes, le bureau exécutif de quatre 
femmes et deux hommes, le comité stratégique était com-
posé de deux femmes et quatre hommes. Pour le bureau 
exécutif et le comité stratégique, n’ont été repris que le 
président, la vice-présidente, les membres et pas l’admi-
nistratrice générale ni les trois directeurs généraux. 

Les mesures visant à promouvoir la présence équi-
librée d’hommes et de femmes sont respectées par les 
trois organes, à savoir que deux tiers au maximum des 
membres sont du même sexe. 

Au niveau de la composition des organes de gestion, 
il est important de préciser que hormis les présidents 
et vice-présidents qui sont membres des trois organes, 
seuls quatre membres du comité de gestion sont aussi 
membres du bureau exécutif et du comité stratégique. 

Pour le comité stratégique, siègent en outre deux 
membres désignés par le Gouvernement qui ne sont pas 
membres du comité de gestion. 

Pour chaque organe dans son ensemble, on retrouve 
la rémunération fixe perçue par le président et le vice-
président. Il s’agit de l’allocation annuelle fixée dans 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 juillet 2011. On 
y retrouve également le montant d’un jeton de présence 
par réunion et le montant total des jetons de présence 
perçus pour l’ensemble des administrateurs publics de 
cet organe. 

Comme le prévoit l’arrêté du 14 juillet 2011, les montants 
sont indexés conformément aux fluctuations de l’indice 
des prix à la consommation suivant le régime applicable au 
personnel des services du Gouvernement wallon. 
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En ce qui concerne la liste des autres mandats et rému-
nérations obtenus au sein des personnes morales liées, 
selon les informations transmises par le FOREm, les 
administrateurs publics qui siègent au comité de gestion, 
au bureau exécutif ou au comité stratégique ne disposent 
d’aucun mandat lié à celui d’administrateur public au 
sein de l’Office. 

En ce qui concerne l’IFAPME, on retrouve les mêmes 
informations globalisées pour le comité de gestion et le 
bureau du comité de gestion. 

Au niveau de la composition des organes de gestion, 
il importe de préciser que hormis les présidents et vice-
présidents qui sont membres des deux organes, seuls six 
membres du comité de gestion sont membres du bureau. 

Comme pour le FOREm, le président et le vice-pré-
sident participent au bureau et au comité de gestion et 
perçoivent une allocation forfaitaire annuelle. Les autres 
membres, administrateurs publics, reçoivent un jeton de 
présence par réunion du comité de gestion et par réunion 
du bureau. 

La rémunération et les indemnités perçues par les 
membres des organes de l’IFAPME sont régies et fixées 
par l’arrêté du Gouvernement wallon du premier avril 
2004 qui fixe les allocations et jetons de présence à 
allouer aux présidents, vice-présidents, commissaires et 
membres du comité de gestion de l’Institut wallon de 
formation en alternance et des indépendants et petites et 
moyennes entreprises. 

Conformément à cet arrêté, les montants sont égale-
ment liés à l’indice général des prix à la consommation. 

En ce qui concerne la liste des autres mandats et rému-
nérations obtenus dans les personnes morales liées, il 
s’agit de mandats exercés à titre gratuit et qui sont repris 
dans le tableau qui a été transmis. 

Relativement aux mesures visant à promouvoir la pré-
sence équilibrée d’hommes et de femmes, le décret du 
17 juillet 2003 portant constitution de l’IFAPME pré-
voit, pour le comité de gestion et son bureau, que deux 
tiers au maximum de ces membres sont du même sexe. 

En 2015, à la suite du remplacement d’un des 
membres effectifs fin 2014, la parité – sept hommes et 
sept femmes – est atteinte au sein du comité de gestion 
de l’IFAPME. Il en est de même au sein du bureau du 
comité de gestion qui, en 2015, est composé de quatre 
femmes et de quatre hommes. 

La règle du maximum de deux tiers des membres du 
même sexe est donc respectée au sein des différents 
organes, tant à l’IFAPME qu’au FOREm. 

Pour l’OFFA, il s’agit du premier reporting puisque le 
conseil d’administration a été désigné en 2015. 

L’article 7, §4, de l’accord de coopération-cadre rela-
tif à la formation en alternance, conclu à Bruxelles le 24 
octobre 2008 entre la Communauté française, la Région 

wallonne et la Commission communautaire française, 
tel que modifié par l’article 18 de l’avenant du 27 mars 
2014, prévoit que les dispositions du décret wallon 
du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur 
public pour les matières réglées en vertu de l’article 138 
de la Constitution s’appliquent aux administrateurs de 
l’OFFA. 

En vertu de l’article 6 de cet accord de coopération-
cadre précité, l’OFFA est administré par un conseil 
d’administration composé de dix-huit membres effectifs 
et autant de membres suppléants qui appartiennent aux 
trois catégories suivantes : 

– �cinq membres nommés par le Gouvernement de la 
Communauté; 

– �sept membres nommés par le Gouvernement wallon; 
– �six membres nommés par le Collège. 

En vertu de l’article 8, §6, du même accord de coopé-
ration, l’OFFA peut accorder des indemnités de déplace-
ment, des jetons de présence aux membres du conseil, 
hormis ceux qui sont issus des administrations, au pré-
sident et aux vice-présidents. 

Les gouvernements sont chargés de fixer les montants 
par l’adoption concomitante d’arrêtés au contenu identique. 
À l’heure actuelle, l’OFFA n’a pris aucune décision pour 
accorder des jetons de présence aux membres du conseil. 

Dans le cas où l’OFFA déciderait d’en accorder, les 
trois gouvernements ont convenu lors du gouvernement 
quadripartite du 26 février 2015 que le montant du jeton 
de présence devrait correspondre à celui prévu à l’ar-
ticle 6 de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 
française du 20 mars 2003 relatif à la charte de l’admi-
nistrateur public et aux indemnités octroyées aux admi-
nistrateurs publics et de droit d’un organisme public qui 
relève de la Communauté française. 

Le montant du jeton de présence fixé par référence à 
l’arrêté royal du 20 mars 2003 du Gouvernement de la 
Communauté française est de 125 euros par séance ; il 
est doublé pour les présidents. 

Dès lors, en ce qui concerne la rémunération des 
administrateurs publics en 2015, ni le président, ni les 
vice-présidents, ni les autres membres du conseil d’ad-
ministration de l’OFFA n’ont perçu la moindre rémuné-
ration, ni même de frais de déplacement. 

En ce qui concerne la rémunération du gestionnaire 
public, en l’occurrence du directeur général de l’OFFA, 
elle n’est pas comptabilisée dans le reporting de l’année 
2015, puisqu’il est entré en fonction en juin 2016. 

Relativement à l’état de l’application des mesures qui 
visent à promouvoir la présence équilibrée d’hommes et 
de femmes pour les trois organes, l’accord-cadre précité 
prévoit pour le conseil d’administration que deux tiers 
au maximum de ses membres sont du même sexe. On 
constate que cette limite n’est pas respectée puisque 13 
membres sur 18 sont de sexe masculin. 
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Néanmoins, il est important d’insister sur le fait que 
la règle est respectée pour les membres du conseil 
d’administration nommés par le Gouvernement wallon, 
puisque quatre administrateurs sur sept sont des femmes 
pour les membres effectifs, mais également pour leurs 
suppléants. 

Sur proposition du Ministre-Président, quatre projets 
de décrets modifiant les décrets du 12 février 2004 rela-
tif aux administrateurs publics et aux commissaires du 
Gouvernement ont été déposés au Parlement et sont en 
cours d’adoption. 

Ces quatre projets traduisent les principes adoptés par 
le Gouvernement le 3 mars 2016, en ce qui concerne 
le reporting; le champ d’application ratione personæ 
a été analysé par les organismes concernés comme par 

les personnes visées par l’exercice. Il s’agissait surtout 
d’actualiser la liste des OIP visée par le décret de 2004. 

En ce qui concerne l’encadrement des rémunérations, 
les règles prévues par la circulaire du 3 avril 2014, qui 
fixe l’encadrement et le plafonnement des rémunérations 
des gestionnaires publics dans les organismes publics, 
ont été formalisées par ces projets des décrets. 

Mme la Ministre signale enfin qu’un souci constant 
d’amélioration de la gouvernance au sein des organismes 
d’intérêt public qui dépendent de la Région wallonne a 
guidé ces propositions qui portent sur un meilleur enca-
drement et surtout une plus grande transparence dans les 
rémunérations qui sont aujourd’hui soumises à l’examen 
du Parlement.

II. ÉCHANGE DE VUES

M. Henquet remercie Mme la Ministre pour ces nom-
breuses explications. Il compte intervenir en deux temps. 

Tout d’abord, livrer un commentaire général sur le 
décret en lui-même en tenant le même discours dans 
les différentes commissions. Ensuite, évoquer les 
organismes qui relèvent de la compétence de Mme la 
Ministre. 

Il se réjouit de la détermination affichée par le Gou-
vernement wallon de rendre transparentes toutes les 
rémunérations de l’ensemble des gestionnaires. Il pense 
qu’il y va de l’intérêt de tous, puisque l’on sait très bien 
que dès qu’il y a opacité, il y a forcément suspicion de 
malversation. Comme il y va de l’argent public, il est 
nécessaire qu’il y ait une transparence absolue. 

M. Henquet se montre un peu plus réservé sur le fait 
que le Gouvernement transmette les rémunérations en 
fonction du poste pour lequel il est attribué, sans dis-
poser de l’identité de la personne qui la perçoit. Il ne 
comprend pas très bien la pertinence de cette réserve 
puisque, de toute façon, les noms des membres des 
conseils d’administration sont connus.

Par contre, le regret exprimé par le Gouvernement 
sur le fait que ces éléments d’informations passent 
par le biais du rapport d’activité l’attriste un peu. Or, 
chacun sait que tous les rapports d’activités sont distri-
bués sur l’ensemble de l’année et le groupe MR aurait 
préféré que l’ensemble des organismes communique à 
un moment donné précis pour pouvoir disposer d’une 
analyse transversale et déterminer si l’ensemble des OIP 
respecte bien le cadre légal défini. Il aimerait aussi que 
ces rapports soient transmis non seulement au Gouver-
nement, mais aussi au Parlement. 

Il regrette aussi qu’il n’y ait pas de sanction prévue pour 
celles ou ceux qui ne respecteraient pas le cadre légal. 

De plus, il ne comprend pas bien pourquoi il existe 
une différence de traitement entre les traitements des 
personnes qui dirigent les outils financiers, tels que la 
SOWALFIN et les invests, qui bénéficient d’un barème 
maximal de 302 000 euros, et les patrons des autres 
organismes qui sont limités à 245 000 euros.

Il déplore par ailleurs que ces dispositions entrent en 
vigueur pour l’avenir et ne soient pas appliquées à partir 
de 2014, alors que le décret transpose en droit les dispo-
sitions prévues dans la circulaire de 2014. 

Enfin, il constate que ces montants sont indexés sur 
l’indice des prix à la consommation et non sur l’indice 
santé, comme s’en étonne l’Inspecteur général des 
Finances. Ce qui était donc prévu en 2014 n’est déjà 
plus bon aujourd’hui, puisqu’on atteint pratiquement 
250 000 euros au lieu de 240 000 euros et 308 000 euros 
au lieu de 302 000 euros pour les directeurs des outils 
financiers. 

M. Henquet évoque ensuite l’analyse des organismes 
placés sous la tutelle de Mme la Ministre. Il se réjouit du 
suivi qu’elle accorde à l’observation du décret et il tient 
à remercier le directeur et les dirigeants des organismes, 
que ce soit le FOREm, l’IFAPME ou l’OFFA, puisque 
toutes les données ont été relayées et transmises à temps. 

Il pose néanmoins deux questions pour le FOREm. 

Même si le décret ne prévoit pas la publication de 
la rémunération de la dirigeante de cette entreprise 
publique, il estime que cet élément ne doit pas être 
mentionné dans le rapport. M. Henquet aurait souhaité 
savoir si cette rémunération est basée sur des barèmes de 
la fonction publique. Si tel est le cas, il aimerait savoir 
si elle se situe dans le cadre du barème A1, A2 ou A3. 
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Il regrette que la rémunération soit mentionnée pour 
certains organismes de façon mensuelle et pour d’autres 
de façon annuelle. Vu l’importance des montants, il 
n’est même pas possible de savoir s’ils portent sur des 
mois ou sur des années. M. Henquet demande que l’on 
mentionne précisément à l’avenir si la rémunération est 
mensuelle ou annuelle brute. Il pense que la solution la 
plus aisée serait de présenter une rémunération annuelle 
brute, comme c’est le cas pour d’autres dirigeants. 

Au niveau de l’IFAPME, ses questions sont iden-
tiques, à savoir si le dirigeant est rémunéré sur la base 
des barèmes de la fonction publique. S’agit-il du barème 
A1, A2 ou A3? Les rémunérations qui y sont mention-
nées sont-elles mensuelles ou annuelles brutes? 

Enfin, M. Henquet constate que l’OFFA est un cas 
particulier puisque cet OIP a été mis en place récem-
ment. Il aimerait savoir si M. Hellendorff sera rémunéré 
sur la base des barèmes de la fonction publique. Si oui, 
sera- t-il payé sur base du barème A1, A2 ou A3? 

Se référant au rapport, il constate que l’OFFA n’a 
jusqu’ici pris aucune décision sur la fixation des jetons 
de présence. M. Henquet aimerait en avoir confirmation 
de la part de Mme la Ministre.

Il a aussi relevé que le conseil d’administration de 
l’OFFA ne respecte pas la règle de la présence équilibrée 
d’hommes et de femmes. Mme la Ministre s’est dédoua-
née en disant que, néanmoins, la règle est respectée pour 
les membres du conseil d’administration nommés par le 
Gouvernement wallon. Il aimerait donc savoir quel est 
le Gouvernement qui ne respecte pas la règle, si c’est la 
CoCoF ou si c’est la Communauté française. 

M. Drèze se réfère à la rémunération de l’Adminis-
tratrice générale du FOREm. Il signale que la veille, en 
Commission du budget et de la fonction publique, M. le 
Ministre Lacroix a mentionné spontanément, sans qu’on 
lui pose la question, la rémunération de la Directrice 
générale de l’Ecole d’Administration Publique Wallo-
nie-Bruxelles. Il estime qu’il serait peut-être utile d’en 
faire de même ici. 

Certes, le document transmis respecte parfaitement la 
légalité, mais il pense que si l’on disposait de cette infor-
mation supplémentaire, ce serait sans doute intéressant. 
Il ajoute qu’il serait plus simple de publier des rémuné-
rations sur une base annuelle. 

En ce qui concerne le non-respect de la règle de maxi-
mum deux tiers de personnes du même sexe au niveau 
de l’OFFA, il trouve cela d’autant plus dommage qu’il 
s’agit d’une nouvelle structure. 

Enfin, il a pris bonne note de la répartition des 
membres du Conseil d’administration de l’OFFA qui lui 
semble exemplaire. Il signale que, par le passé, il avait 
été chargé de mettre en place, pour Mme la Ministre 
Miet Smet, une structure de ce type-là qui comportait 
différents intervenants et il avait pour mandat de négo-
cier avec les uns et les autres pour qu’au global, la légis-
lation soit respectée. Il se demande donc quelle est ici la 
cause du problème et si le tir peut être corrigé à plus ou 
moins bref délai. 

Mme la Ministre laisse tout d’abord de côté les 
considérations plus générales exprimées par M. Henquet 
puisque ces questions ont été posées là où il le fallait, 
en Commission des affaires générales et des relations 
internationales, en présence du Ministre-Président et à 
l’examen général des projets de décret. Elle se focalise 
sur les OIP placés sous sa tutelle.

Elle précise que tant la rémunération de l’Adminis-
tratrice générale du FOREm que celle de l’Administra-
teur général de l’IFAPME sont basées sur des barèmes 
de la fonction publique. L’Administratrice générale du 
FOREm est rémunérée selon le barème A1 et l’Admi-
nistrateur général de l’IFAPME au barème A2. Pour sa 
part, l’Administrateur général de l’OFFA est également 
rémunéré selon le barème de la fonction publique, au 
barème A3. 

Il est évident que les montants repris dans le rapport 
sont des montants annuels bruts, aussi bien pour le 
FOREm que pour l’IFAPME. 

Mme la Ministre tient à exprimer toute sa déception 
de ne pas voir la règle de la mixité respectée.

Pour ce qui concerne les désignations par le Gou-
vernement wallon, de quatre femmes et trois hommes, 
il s’agit d’un chiffre impair et cela n’a pas permis de 
faire en sorte que la mixité soit globalement respectée. 
Il appartient donc aux autres gouvernements de prendre 
les mesures qui s’imposent en la matière. 

Elle suggère dont les parlementaires d’interpeller là 
où ils peuvent encore le faire et dans les gouvernements 
où la même règle n’est peut-être pas tout fait d’applica-
tion et où il conviendrait peut-être de la mettre en appli-
cation.

M. Drèze constate que trois structures sont partenaires 
pour l’OFFA. Il se demande laquelle préside, coordonne 
ou a une responsabilité supérieure aux deux autres, ou si 
elles sont placées toutes les trois sur le même pied.

Mme la Ministre précise que l’OFFA est régi par un 
accord de coopération qui permet aux trois institutions 
de gérer ensemble un organisme avec une représenta-
tion établie. Chacune, pour ce qui la concerne, assure la 
représentation et la représentativité en fonction de ses 
règles et de ses normes. 

M. Henquet relève que l’Administratrice générale du 
FOREm est rémunérée selon le barème A1, l’Adminis-
trateur général de l’IFAPME au barème A2 et l’Admi-
nistrateur général de l’OFFA au barème A3. Il s’enquiert 
donc des critères qui sont pris en compte en vue d’établir 
le barème d’un dirigeant d’OIP. Est-ce sur base des dota-
tions générales de fonctionnement, sur base du nombre 
de personnes qui travaillent dans l’organisme?

Mme la Ministre répond que les barèmes de la fonction 
publique sont clairement appliqués. De plus, il s’agit de 
mandataires, ils savent donc très bien, quand ils postulent, 
à quoi ils s’engagent, y compris en termes de rémunéra-
tion. Il est clair que gérer le FOREm, qui compte près de 
5 000 agents, ou gérer l’IFAPME, qui en a dix fois moins, 
n’est pas tout à fait identique. Le facteur taille intervient 
bien sûr dans la fixation des barèmes.
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III. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance à la Présidente et à la Rapporteuse pour l’éla-
boration du rapport. 

La Rapporteuse,	�  La Présidente,

M. Vandorpe	O . Zrihen


